
Le logement dans 
l’Union européenne :
la propriété prend le pas 
sur la location
Claudie Louvot-Runavot *

Tous les pays de l’Europe des Quinze disposent aujourd’hui d’un nombre de logements
relativement important, leur permettant de n’héberger, en moyenne, que deux à trois
personnes sous un même toit. Leur effort de construction est cependant très inégal. En
1999, l’Irlande a construit plus de 12 logements pour 1 000 habitants, la France plus
de 5 et la Suède moins de 2. Le dynamisme de la construction semble aller de pair avec
le rattrapage économique des pays les moins avancés, notamment ceux du Sud. 

La proportion de ménages propriétaires de leur résidence principale est aussi fortement
dispersée : elle varie de 30 % à 80 %. Avec 55 % de propriétaires en 1999, la France
occupe une position médiane. Historiquement, l’habitat était plutôt locatif dans les pays
industrialisés d’Europe du Nord, alors que la propriété a toujours occupé une place
importante en Europe du Sud. Elle a presque partout pris le pas sur la location. C’est 
au Royaume-Uni que sa progression a été la plus spectaculaire dans les années 80. Dans
le même temps, la construction de logements sociaux a reculé dans tous les pays 
de l’Union. 

Selon les pays, les ménages consacrent 15 % à 30 % de leurs dépenses de consom-
mation finale aux dépenses courantes de logement (loyers, énergie et charges), et 
l’investissement en logement représente une part à peu près équivalente de l’investis-
sement total, un peu moins dispersée cependant (20 % à 25 %). Tous les États partici-
pent au financement de ces dépenses soit à travers des aides directes à l’investissement,
soit en aidant personnellement les occupants qui perçoivent des « allocations loge-
ment ». Partout ces « aides à la personne » l’emportent désormais sur les « aides à la
pierre ». 

* Claudie Louvot-Runavot est rédactrice en chef du rapport sur les comptes de la nation.
Les noms et dates entre parenthèses renvoient à la bibliographie en fin d’article.
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L’Europe des Quinze dispose aujourd’hui
de 170 millions de logements environ,

dont 80 % sont concentrés dans cinq grands
pays : l’Allemagne détient 22 % de ce parc 
et la France 16,7 %. Viennent ensuite l’Italie
avec 15,5 % du parc, le Royaume-Uni avec
14,5 %, puis l’Espagne. Mis à part le Luxem-
bourg assimilable à une grosse agglomération,
les autres pays ne comptent que quelques 
millions de logements, le plus « petit » étant
l’Irlande (1,26 million) (1).

Pour la plupart des pays, ce parc paraît rela-
tivement abondant en regard du nombre 
d’habitants : s’il était entièrement habité, un
même logement ne serait en moyenne partagé
que par deux à trois personnes environ. Plus
précisément, la France compte aujourd’hui
490 logements pour 1 000 habitants. La densi-
té du parc par habitant est du même ordre en
Allemagne de l’Est, en Espagne et en Suède.
Elle est moindre au Royaume-Uni et aux
Pays-Bas, avec 420 logements pour 1 000 habi-
tants environ et intermédiaire en l’Allemagne
de l’Ouest, avec 445 logements. Elle est beau-
coup plus faible en Irlande avec 324 logements
pour 1 000 habitants. Ces taux doivent toute-
fois être interprétés avec prudence. Ils sont en
effet calculés sur la base du nombre total de
logements existants, indépendamment de
l’utilisation de ces logements comme résiden-
ce principale ou secondaire et du fait qu’ils
peuvent aussi rester temporairement inoccu-
pés. La proportion de logements vacants, pour
autant qu’elle soit connue et comparable d’un
pays à l’autre, est très variable. Au début des
années 90, elle était estimée à environ 30 % en
Grèce, 20 % en Italie, près de 15 % en Espagne,
contre 7,7 % en France, 3 % en Allemagne et
4 % au Royaume-Uni. La proportion de rési-
dences secondaires est également très disper-
sée : en Espagne et en Suède (2), on compte
plus de 60 résidences secondaires pour
1 000 habitants, une quarantaine en France ou
au Portugal, alors que cette catégorie de loge-
ment est presque inexistante en Allemagne
(5 pour 1 000 habitants), aux Pays-Bas et au
Royaume-Uni (4 pour 1 000 habitants) 
(cf. tableau 1).

Les logements ont d’abord été construits pour
servir d’habitations permanentes. Les statis-
ticiens de presque tous les pays privilégient cet
usage en définissant le ménage comme l’en-
semble des personnes partageant une même
résidence principale. Aussi est-il préférable,
pour comparer le peuplement des logements,

de se référer à la taille moyenne des ménages.
Elle est, en France et au Royaume-Uni, de 
2,4 personnes, de 2,2 personnes seulement en
Allemagne et de 2,1 en Suède. Deux pays,
l’Espagne et l’Irlande, dépassent nettement la
moyenne européenne avec 3,1 personnes par
ménage. En Grèce, où la taille moyenne des
ménages est de 2,7 personnes, les logements
sont aussi parmi les plus peuplés d’Europe
(cf. tableau 2).

De l’effort de reconstruction 
de l’après-guerre…

Les grandes tendances de la construction de
logements neufs épousent les mouvements 
des générations mais sont aussi datées par les
principales étapes de l’histoire sociale, éco-
nomique et politique de l’Europe : les deux
guerres mondiales, la crise économique de
l’entre-deux-guerres, le baby boom, les Trente
glorieuses et le premier choc pétrolier.

Au début des années 50, tous les pays souf-
fraient, à l’instar de la France, d’une grave
pénurie de logements. Pendant l’entre-deux-
guerres la construction était paralysée :
l’envolée de la Bourse dans les années 20 et le
blocage des loyers, entré en vigueur dans la
plupart des pays pour protéger les locataires,
avaient découragé les bailleurs privés, et d’une
manière générale, la situation économique,
marquée par la crise de 1929, n’était pas favo-
rable à une reprise de l’investissement privé.
Les pays belligérants, qui subirent en outre de
nombreuses destructions pendant la Seconde
Guerre mondiale, étaient dans une situation
particulièrement critique, et celle de l’Espagne
et de la Grèce fut aggravée par la guerre civile.

Tous les pays d’Europe durent remédier à
cette crise quantitative en s’engageant dans un
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1. Les chiffres qui ont permis de procéder à la comparaison euro-
péenne développée dans cet article proviennent de sources très
diverses. Le fait qu’ils aient, pour la plupart, été rassemblés dans
un même gisement de données intitulé « Statistiques euro-
péennes sur le logement » n’en garantit pas l’homogénéité. Il ne
faudra donc pas s’étonner d’éventuelles divergences avec
d’autres sources. Par ailleurs, ces données se réfèrent, selon les
pays et selon les thèmes, à des dates différentes, lesquelles sont
en général mentionnées. Des précisions sur les sources et sur
les définitions figurent sur Internet à l’adresse indiquée dans la
bibliographie. Si certaines de ces données sont entourées d’une
marge d’incertitude plus grande que les données françaises, leur
qualité reste  suffisante pour mettre en évidence les tendances à
travers lesquelles se différencient les pays européens.
2. En Suède, une grande partie des résidences secondaires sont
des résidences d’été dénuées de confort, souvent sans électricité,
qui ne peuvent en aucun cas servir de résidences principales.
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effort massif de construction, quand ce ne 
fut pas de reconstruction. L’Allemagne et le
Royaume-Uni furent les premiers pays à
atteindre un haut niveau de construction,
supérieur à celui de la France dans les
années 50. La demande de nouveaux logements
resta cependant très importante pendant une
trentaine d’années en raison de l’explosion
démographique que connurent tous les pays,
pour certains immédiatement après la guerre,
pour d’autres quelques années plus tard.
À partir des années 70, ces générations nom-
breuses étaient en effet en âge de s’installer
dans un logement indépendant. En outre, dans
certains pays, et notamment en France, la co-
habitation de plusieurs générations devint de
plus en plus rare ; or, c’était jusqu’alors une
situation relativement fréquente, au moins en
milieu rural. Ce mouvement, dit de « décoha-
bitation », renforça la demande de logements.
Des pays, tels que la France, les Pays-Bas, le
Royaume-Uni et la Belgique, durent en outre
rapatrier la population de leurs anciennes
colonies (cf. encadré 1).

… au déclin de la construction neuve 
des dernières décennies

La construction passa par un maximum, à peu
près partout en Europe, au début des années 70,
le pic étant plus accentué dans les pays très
touchés par la guerre, comme l’Allemagne ou
la France, qui avaient dû beaucoup construire
et reconstruire. À cette époque, l’environ-
nement économique commença à se transfor-
mer. Avec le ralentissement de la croissance et
la montée du chômage, les ménages se trou-
vèrent dans un contexte de moins en moins
favorable à l’investissement ; mais le plus fort
de la crise du logement semblait aussi passé.
Les gouvernements, qui, pour la plupart,
avaient mis en place des politiques d’aide au
logement, adaptèrent à cette nouvelle donne
leurs moyens d’intervention. Tous ces change-
ments se traduisirent par un ralentissement
sensible de la construction neuve qui déclina
régulièrement dans toute l’Europe jusqu’au
début des années 90 (cf. graphique I).

Encadré 1

LA VIEILLE EUROPE DANS L’ATTENTE D’UN REBOND DÉMOGRAPHIQUE

Tous les pays de l’Union européenne présentent de
fortes similitudes dans la structure par âge de leur
population. Leurs pyramides des âges portent les
marques des conflits dont ces pays ont été le siège,
mais elles sont aussi sont sculptées par des ten-
dances démographiques communes.Tous les pays ont
vu se réduire la natalité et la mortalité au cours des
dernières décennies. De ce fait, leurs pyramides des
âges ont tendance à se rétrécir à la base et à s’élargir
vers le haut ou dans leur partie médiane, ce qui reflète
le vieillissement de la population.

Une reprise de la fécondité en Europe du Nord…

Toutefois, la fécondité n’a pas baissé partout au même
moment : en France, au Royaume-Uni, en Suède, aux
Pays-Bas, en Allemagne et en Italie, les générations les
plus nombreuses sont celles du milieu des années 60,
mais les naissances avaient commencé à augmenter
au lendemain de la guerre, notamment en France, en
Allemagne et au Royaume-Uni, en Suède et en
Finlande. Dans d’autres pays, la baisse de la fécondi-
té est intervenue plus tardivement ; ainsi, en Espagne,
au Portugal, en Grèce et en Irlande, les générations
les plus nombreuses sont nées vers le milieu des
années 70. Dans ces pays, comme en Italie, le boom
des naissances de l’après-guerre n’a pas 
été aussi spectaculaire qu’en Europe du Nord. Leur
population est donc un peu plus jeune. En outre, en

Suède, en Finlande, au Danemark, aux Pays-Bas et
au Royaume-Uni, le rajeunissement de la population
est renforcé par une reprise récente de la fécondité.
Les décalages de fécondité se répercutent sur l’ac-
croissement du nombre de ménages une vingtaine
d’année plus tard, ce qui explique les déphasages 
de la demande potentielle de logements.

… et un sursaut migratoire tempèrent 
le vieillissement

Jusqu’à la fin des années 80, la croissance de la
population résultait d’un « excédent naturel », dû à
un excédent de naissances sur les décès. La baisse
des naissances ayant été plus rapide que le recul de
la mortalité, l’accroissement naturel tend à diminuer.
De longue date, l’Europe de l’Ouest, et notamment 
la France, ont attiré les émigrants maghrébins, et
depuis l’ouverture des frontières en Europe centrale
et à l’Est, elle constitue une terre d’accueil pour les
ressortissants de ces pays. Depuis le début des
années 90, les migrations sont devenues le principal
facteur de croissance de la population dans des 
pays comme l’Allemagne, le Danemark, l’Espagne, 
la Grèce, l’Italie, le Portugal et la Suède. Sans l’immi-
gration, l’Allemagne et l’Italie auraient vu leur popula-
tion diminuer en 1996. En revanche, en France, en
Irlande et aux Pays-Bas, le rôle de l’accroissement
naturel reste prépondérant.
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Graphique I
La construction de logements neufs en Europe : évolution du nombre annuel de mises en chantier

A - Les grands pays

Lecture : pour l’Italie, pour les années 1991 à 1994 et 1996 à 1998, et pour la Grèce, pour les années 1995 à 1997, les chiffres 
représentés sur ce graphique sont interpolés linéairement. Pour l’Allemagne, les chiffres ne concernent que l’ex-RFA jusqu’en 1992 ;
depuis 1995, ils ne comprennent que les logements neufs mais incluent les reconstructions ou les opérations de rénovation pour les
années antérieures. En France, à partir de 1998, le nouveau système d’information Sitadel, qui remplace Siclone, ne prend 
plus en compte les permis de construire dont la surface hors œuvre nette est nulle.

B - Les autres pays

Source : DGUHC – Ministère de l’équipement, des transports et du logement.
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Le parc de logements est plus récent 
dans les pays du Sud 

Dans certains pays, la construction du parc de
logements fut plus étalée dans le temps.
Exception faite de l’Irlande, on peut opposer
les pays développés d’Europe du Nord, où les
besoins en logements étaient pour l’essentiel
comblés dans les années 80, aux pays moins
avancés d’Europe du Sud qui avaient encore
un retard important à rattraper. Les effets 
de la « décohabitation » en particulier, qui
avaient beaucoup pesé sur la demande dans
les pays d’Europe du Nord, furent quelque
peu décalés dans les pays d’Europe du Sud
(Espagne, Grèce, Portugal, Italie) ; ce retard
est lié au moindre niveau de vie de ces pays et
à la persistance de situations de cohabitation
entre générations, traditionnellement plus fré-
quentes et mieux acceptées. Enfin, la popu-
lation de ce groupe de pays, auxquels on peut
adjoindre l’Irlande, était relativement plus
jeune (cf. tableau 2 et encadré 1). D’autres
indicateurs confirment l’existence de déca-
lages entre pays dans l’évolution de la cons-
truction neuve, en premier lieu l’âge du parc :
55 % du parc irlandais, 44 % du parc espagnol
actuel, et 47 % des parcs grec et néerlandais
ont été construits depuis 1971, contre le tiers 

à peine du parc français et 22 % du parc bri-
tannique. Les densités par habitant des parcs
étaient aussi plus dispersées en 1980 qu’elles
ne le sont aujourd’hui, alors que les taux de
construction l’étaient moins (cf. tableau 2 et
graphique II).

De l’extension du parc à sa rénovation :
le nouveau dynamisme de la construction

À des degrés divers, toute l’Europe de l’Ouest
fut touchée par la crise de l’immobilier du
début des années 90, mais dans certains pays,
et notamment en Espagne, la tendance s’est
depuis lors nettement inversée. La construc-
tion a retrouvé son dynamisme dans les pays
où persistait une demande potentielle impor-
tante, soit pour des raisons démographiques,
soit parce qu’une partie du parc devenait trop
vétuste. Ainsi, en Irlande et en Grèce, l’accrois-
sement du nombre de ménages s’est révélé 
particulièrement important depuis 1995
(cf. tableau 3). En Espagne et en Irlande, le
redressement récent de la construction s’ins-
crit en outre dans un contexte de forte crois-
sance et de baisse du chômage. Par ailleurs, en
Espagne et au Portugal, les résidences secon-
daires représentent une part importante du
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Graphique II
Nombre de logements neufs pour 1 000 habitants

Lecture : pour la plupart des pays, il s’agit du nombre total de logements commencés, incluant les réhabilitations. Au Royaume-Uni,
seules sont comptabilisées les mises en chantier de résidences principales.
Source : statistiques européennes sur le logement.
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flux annuel de logements neufs. Certes, ces
deux pays sont des régions touristiques, bor-
dées d’un littoral important, où l’immobilier
de loisirs s’est développé, mais ce sont aussi
des pays dont le niveau de vie s’améliore ;
enfin, il est probable qu’une part non négli-
geable de ces logements a été construite par
des ménages émigrés.

L’Allemagne a dû faire face depuis le début
des années 90 à des problèmes spécifiques 

nés de la réunification et des mouvements de
population en provenance d’Europe centrale
qui l’ont accompagnée. Trois millions et demi
d’immigrés ont été accueillis en trois ans et,
en 1993, on estimait les besoins en logements 
à 2,5 millions d’unités, dont un million en ex-
Allemagne de l’Est. En Grande-Bretagne, le
niveau de la construction est bas, comparé à
celui des autres pays européens ; l’insuffisance
de l’offre entraîne d’ailleurs des tensions sur
les prix et un marché spéculatif se développe.
En Suède, où les mises en chantier sont au 
plus bas, la demande de nouveaux logements
commence à se redresser (cf. infra).

Un indicateur comparatif : le nombre 
de logements neufs pour 1 000 habitants

Les logements neufs étant destinés à loger de
nouveaux ménages ou à remplacer les loge-
ments devenus trop vétustes, l’activité de
construction est très corrélée à la densité du
bâti existant et à la démographie de chaque
pays. Pour procéder à des comparaisons, il est
préférable de corriger cet effet d’échelle, en
rapportant le nombre annuel de logements
neufs au nombre d’habitants. Ainsi, en 1999,
le taux de construction se révèle plus élevé en
Allemagne qu’en France : on y a construit
environ 5,8 logements pour 1 000 habitants,
dont 6,8 dans les Länder de l’Est, contre 5,4 en
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Graphique III
Part des travaux d’entretien dans l’activité de construction liée au logement en 1999

Source : Euroconstruct.

Tableau 3 
Taux de croissance annuel moyen 
du nombre de ménages

En %

Source : statistiques européennes sur le logement.

1980-1990 1990-1995 1995-1999

Allemagne 1,3 5,6 0,6

Espagne (1) 1,2 1,2 0,1

France 1,2 1,1 1,3

Irlande (2) 1,4 1,5 2,8

Pays-Bas (1) 2,0 1,1 1,2

Suède 1,3 - 0,4

Royaume-Uni 1,1 1,1 -

Grèce (3) 0,7 - 3,2

Italie (3) 0,7 - 1,5

1. 1995-1998 ;
2. 1995-2000 ;
3. 1981-1991-1997.
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France. En revanche, au Royaume-Uni, ce
taux est de l’ordre de 3,4 logements pour
1 000 habitants ; il est de 2,7 en Italie et tombe
à 1,3 en Suède. Actuellement, de tous les pays
d’Europe, l’Irlande est de loin celui où la
construction est la plus active, avec 12,4 loge-
ments neufs pour 1 000 habitants. Avec envi-
ron 9 logements, viennent ensuite la Grèce et
le Portugal, devant l’Espagne qui a cependant
construit près de 7 logements pour 1 000 habi-
tants (cf. graphique II).

Dans les pays qui construisent peu, les travaux
d’entretien occupent une place importante
dans l’activité de construction liée au loge-
ment (3) : les trois quarts en Suède et environ
65 % au Royaume-Uni et en Italie (cf. gra-
phique III). À l’opposé, cette place est sen-
siblement plus faible dans les pays où la
construction neuve est dynamique, comme
l’Espagne, l’Irlande (environ 30 % pour ces
deux pays) et le Portugal (environ 6 %). Mais,
d’une manière générale, tous les pays ont
aujourd’hui tendance à mettre l’accent sur la
rénovation du parc existant, les besoins en
logements neufs ne pouvant à terme que
s’amenuiser.

Au-delà du niveau de vie,
le rôle de la démographie reste primordial

Les quatre pays où la construction est la plus
dynamique, l’Irlande, la Grèce, le Portugal et
l’Espagne, sont ceux où la taille moyenne des
ménages est la plus élevée. Cela suggère l’exis-
tence d’une demande potentielle qui pourrait
se concrétiser par « décohabitation », à l’occa-
sion du départ des enfants du domicile familial
notamment. Dans tous ces pays la croissance
est vive, et hormis en Espagne, la progression
du nombre de ménages est plus rapide que 
la moyenne (cf. graphique IV). En revanche,
le taux de construction varie en sens inverse
du PIB par habitant. Ainsi, en Grèce et en
Espagne, le PIB par habitant n’est respecti-
vement que de 10,1 et 12,3 milliers d’euros en
1999 ; en Irlande, il est de 18,6 milliers d’euros.
À l’inverse, dans certains pays à haut niveau
de vie, la nécessité de construire n’est plus
aussi pressante aujourd’hui. En Suède, où le
taux de construction est au plus bas, le PIB par
habitant est évalué à 22,7 milliers d’euros, à
peu près comme en Allemagne. Le Danemark,
avec un PIB par habitant de 27,3 milliers 
d’euros, est, après le Luxembourg, l’un des
pays les plus riches d’Europe et l’un de ceux
qui construisent le moins.

Tout semble opposer les pays dont le dévelop-
pement a été précoce aux pays moins avancés.
Les premiers ont atteint un niveau de vie élevé
et disposent de ce fait d’un parc abondant et
plus récent, ce qui leur permet de réduire
aujourd’hui leur effort de construction. Les
seconds sont en train de rattraper leur retard
de croissance. Ils ont ainsi les moyens d’ins-
crire la construction au rang de leurs priorités,
bien que leur niveau de vie actuel soit encore
inférieur à la moyenne européenne. Toutefois,
si ces pays construisent c’est d’abord pour
répondre à une demande immédiate ou poten-
tielle importante. Cette demande est principa-
lement d'origine démographique, mais se justi-
fie aussi par la nécessité de renouveler le parc
existant. Par ailleurs, actuellement, comme par
le passé, la construction s’adapte à la mouvance
urbaine. De fortes pénuries de logements appa-
raissent dans des agglomérations en forte
expansion, alors que des logements peuvent res-
ter vacants en nombre important ailleurs (4).

Si le niveau de la construction dépend du 
pouvoir d’achat des ménages, de leurs antici-
pations, des conditions de financement et des
prix, le rôle de la démographie n’en est pas
moins primordial. Le cas de l’Allemagne au
cours du passé récent en témoigne. Après la
réunification, ce pays s’est donné les moyens
de beaucoup construire, au moment où
l’Europe entrait dans une phase de ralentis-
sement économique qui, dans d’autres pays,
notamment en France, a entraîné le secteur 
du bâtiment dans la récession.

Le quart de l’investissement national 
est consacré au logement

La part du logement dans l’investissement
domestique des pays est en principe corrélée
au taux de construction : elle dépasse les 30 %
en Allemagne et en Irlande, avoisine les 25 %
en France, aux Pays-Bas, en Autriche et en
Italie, mais tombe à 20 % au Royaume-Uni 
et à 10 % en Suède. Toutefois, certains pays,
tout en ne consacrant que 20 % environ de
leurs dépenses d’investissement au logement,
construisent beaucoup, comme la Grèce,
l’Espagne et le Portugal (cf. tableau 2).
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3. Cette activité regroupe la construction neuve et les travaux
d’entretien.
4. C’est notamment le cas en Suède, bien que ce pays ne fasse
pas partie de ceux qui construisent beaucoup actuellement ;
mais le gouvernement suédois cherche des moyens pour obliger
les autorités locales des agglomérations en expansion éco-
nomique à construire suffisamment de logements.
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Graphique IV 
Les principaux déterminants de la construction de logements neufs*

* En ordonnée figure sur chaque graphique le nombre de logements neufs pour 1 000 habitants en 1999.
Lecture : les abréviations des noms de pays sont les suivantes : B : Belgique ; DK : Danemark ; D : Allemagne ; GR : Grèce ;
E : Espagne ; F : France ; IRL : Irlande ; I : Italie ; NL : Pays-Bas ; A : Autriche ; P : Portugal ; SF : Finlande ; S : Suède ; UK : Royaume-
Uni. Les droites de tendance représentées sur chacun de ces graphiques ont été obtenues par régression linéaire, la variable expli-
quée étant, dans tous les cas, le nombre de logements neufs pour 1 000 habitants. La variable explicative est indiquée en abscisse.
Dans l’encart, figurent l’équation de la droite et le coefficient de détermination R 2.

Source : statistiques européennes sur le logement

NL F

B
UK

A

I

E

P

IRL

GR

SF

D

DK

S

y  =  5,89 x - 9,22
R 2 =  0,47

14

12

10

8

6

4

2

0
2 2,1 2,2 2,3 2,4 2,5 2,6 2,7 2,8 2,9 3 3,1 3,2

Taille moyenne des ménages

UK
DK

D

S

GR

IIRL

SF

E

NL

P

B

F

A

y = -16,44 x + 16,09
 =  0,54

40 45 50 55 60 65 70 75 80 85 90

Part des logements (en %) achevés 
avant 1970 dans le parc

14

12

10

8

6

4

2

0

R2

A - Construction de logements neufs 
et taille des ménages

B - Construction de logements neufs 
et ancienneté du parc

S
DK

D
SF

P

IRI L

GR

E

I

A

UK

B

F

NL

y = 1,20 x  + 1,56
R 2 =  0,48

14

12

10

8

6

4

2

0
1 1,5 2 2,5 3 3,5 4 4,5 5 5,5 6 6,5 7 7,5 8 8,5 9

Taux de croissance du PIB en 1998 (en %)

S

DK

D

SF

G R

IRL

P

E

I

A

UK
B

F

NL

y =  -0,32 x  + 11,88
R2 = 0,30

8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28

PIB par habitant en 1999 (en milliards d'euros)

14

12

10

8

6

4

2

0

C - Construction de logements neufs 
et croissance

D - Construction de logements neufs 
et richesse par habitant 

Tous les pays destinent également une part
importante de leurs revenus aux dépenses
courantes de logement, constituées principale-
ment des loyers des occupants (5), et dans une
moindre mesure de leurs dépenses d’énergie,
des travaux d’entretien courants effectués
dans les logements, et des autres charges. Le
poids de ces dépenses dans la consommation
des ménages est néanmoins variable, et forte-
ment dépendant du niveau relatif des loyers.
Les ménages français, avec un « budget-
logement » correspondant au quart de leurs
dépenses de consommation (26 % en 1998),

se situent dans la moyenne européenne avec
les ménages espagnols et néerlandais, devant
les Italiens et les Grecs qui ne consacrent au
logement que 20 % de leurs dépenses de
consommation.Au Royaume-Uni, au Portugal
et en Irlande, la part des dépenses courantes
de logement est sensiblement plus faible (de
l’ordre de 13 % à 16 %).

5. Ce poste comprend les loyers effectivement versés par les
locataires, mais aussi une évaluation des loyers imputés des
propriétaires, correspondant au montant du service de logement
qu’ils se rendent à eux-mêmes.
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La place de la propriété : le principal 
critère de clivage entre les pays

Biens durables, les logements constituent un
patrimoine important, en majeure partie détenu
par des ménages. Toutefois, ces logements ne
sont pas nécessairement occupés par leur 
propriétaire. Certains ont été construits à l’ini-
tiative d’investisseurs privés ou institutionnels.
Si le volume du parc d’un pays est d’abord le
reflet de son histoire démographique, la répar-
tition des occupants entre les ménages pro-
priétaires de leur logement et ceux qui le
louent résulte d’une longue histoire où les
coutumes, les philosophies sociales et politiques
des dirigeants, les grands mouvements éco-
nomiques ont simultanément joué leur rôle.

Le partage du parc entre propriétaires occu-
pants et locataires de bailleurs sociaux ou pri-
vés est le principal critère de clivage entre les
pays européens. Il oppose les pays à tradition
rurale d’Europe du Sud aux pays industrialisés
d’Europe du Nord (cf. graphique V). Ainsi, la
proportion de propriétaires occupants atteint
80 % en Espagne, 75 % en Grèce, près de
70 % en Italie alors qu’elle est seulement de
31 % en ex-Allemagne de l’Est, de 43 % en

Allemagne de l’Ouest et en Suède. Toutefois,
ces contrastes géographiques comportent de
nombreuses exceptions au Nord. En Irlande,
au Royaume-Uni, en Belgique et au Luxem-
bourg, la propriété est le statut d’occupation
dominant, avec respectivement 81 %, 67 %,
74 % et 70 % de propriétaires.

Quelques pays occupent une position intermé-
diaire avec une répartition plus équilibrée de
leur parc, notamment la France, qui compte
aujourd’hui 55 % de propriétaires. Rejoignent
également ce groupe médian, les Pays-Bas,
le Danemark et l’Autriche. En France, la diver-
sité de l’occupation des logements paraît en
accord avec la position géographique centrale
de ce pays sur le territoire européen qui le
place à un carrefour de cultures et de climats.
Des zones industrielles se sont développées
sans pour autant absorber les régions rurales,
laissant un espace comparable à l’habitat indi-
viduel et à l’habitat collectif, à la propriété et 
à la location.

Le lien entre la place de la propriété, le déve-
loppement industriel d’un pays et son degré
d’urbanisation n’est pas sans comporter des
contradictions. Parmi les pays dont le taux de
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Graphique V
Répartitions des résidences principales selon le statut d’occupation (dates récentes)

Lecture : entre parenthèses figure l’année d’observation des données.
Sources : DGUHC ; European housing statistics.
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propriétaires est élevé, on trouve par exemple
le Royaume-Uni et la Belgique qui sont
depuis longtemps des régions urbanisées et
très industrielles. Ce constat laisse penser qu’il
serait quelque peu réducteur de ramener à de
seuls critères géographiques, culturels ou éco-
nomiques le développement de la propriété.
Au-delà des traditions, les moyens d’action
mis en œuvre par les pouvoirs publics au
moment où ils commencèrent à s’intéresser au
domaine du logement ont incontestablement
posé les jalons des grandes tendances de 
l’occupation du parc. La hiérarchie actuelle
des taux de propriétaires est ainsi l’aboutis-
sement d’un demi-siècle d’histoire économique
et politique et résulte de ce fait d’évolutions
fortement différenciées selon les pays.

Symbole de réussite sociale,
la propriété se généralise…

Pour beaucoup de ménages, la propriété est un
symbole de réussite sociale ; elle leur permet
d’économiser un loyer payé « à fonds perdus »
et, au contraire, de se constituer une épargne
sous la forme d’un patrimoine immobilier
transmissible par héritage. Devenir propriétaire
est donc le souhait d’une majorité d’entre 

eux et cette volonté a été encouragée par les
pouvoirs publics dans presque tous les pays
européens. Dans un contexte de croissance 
et d’augmentation du pouvoir d’achat, la pro-
priété occupante s’est ainsi continuellement
développée depuis la guerre, dans toute
l’Europe. Par périodes, le bas niveau des taux
d’intérêt réels et la hausse des prix ont pu
constituer un environnement favorable à 
l’accession à la propriété. L’inflation a proba-
blement joué un rôle assez important dans les
pays tels que l’Espagne, le Portugal, l’Italie et 
le Royaume-Uni où elle existait de façon
endémique.

La montée de la propriété oppose deux
groupes de pays selon sa rapidité. Le cas très
particulier de la Grèce mis à part, on trouve
d’un côté l’Espagne, l’Italie, l’Irlande, le
Royaume-Uni et la Belgique où le phénomène
a été spectaculaire, de l’autre l’Allemagne, les
Pays-Bas et le Danemark où il a été plus lent
(cf. graphique VI). La France, où la propriété a
progressé à moyenne vitesse, a conservé sa
place dans la hiérarchie des taux de proprié-
taires, alors que le Royaume-Uni qui venait
derrière, la devance aujourd’hui. À raison d’un
point par an, en moyenne, pendant quarante
ans, la progression du taux de propriétaires au
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Graphique VI
Répartitions des résidences principales selon le statut d’occupation (dates éloignées)

Lecture : (*) pour l’Allemagne, cette répartition ne concerne que l’Allemagne de l’Ouest. (**) dans ces pays, tous les locataires ont été
regroupés. Entre parenthèses figure l’année d’observation.
Sources : statistiques européennes sur le logement et DGUHC.

029-050 Louvot  26/07/2001  07:18  Page 40 Alain-PAO 2 pao:PAOENCOURS:Insee eco et stats 343:029-050 Louvot:



ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 343, 2001 - 3 41

Royaume-Uni a été presque deux fois plus
rapide qu’en France. L’Allemagne, et plus
particulièrement l’ex-Allemagne de l’Est, est
aujourd’hui le pays d’Europe dont le taux de
propriétaire est le plus faible, et l’un des rares,
avec la Suède, où les propriétaires soient enco-
re minoritaires. En Europe du Sud, la hiérar-
chie des taux de propriétaires n’a pas été
bousculée, mais elle a subi une forte homothé-
tie. Ils étaient de l’ordre de 40 % à 50 % après la
guerre ; de nos jours, ils approchent, voire
dépassent, les 70 %.

…souvent encouragée 
par les pouvoirs publics…

Si la propriété paraît aujourd’hui relativement
accessible, au lendemain de la Seconde
Guerre mondiale les ménages étaient en
majorité locataires de bailleurs privés ou
sociaux dans tous les pays d’Europe. C’est
entre autres grâce à un apport important de
logements neufs construits à l’initiative des
futurs occupants que la propriété a conquis 
sa suprématie actuelle. Les pays d’Europe du
Sud ont toujours encouragé l’accession à la
propriété, et notamment l’accession dans le
neuf. En Espagne, la politique franquiste visant
à faire de chaque ménage un propriétaire est le
cas extrême. La location était au contraire très
taxée et l’évolution des loyers contrôlée, ce qui
décourageait les bailleurs privés.

Au Nord, les gouvernements, qui avaient dû,
au lendemain de la guerre ou même avant,
apporter leur aide au domaine du logement,
l’avaient souvent fait en subventionnant direc-
tement la construction d’un parc social. Tôt ou
tard, ces pays cherchèrent à se désengager et
mirent en place dans ce but des dispositifs
visant à stimuler les achats de logements
neufs, le financement du logement faisant ainsi
davantage appel à des fonds privés. Pour que
cette mobilisation de l’épargne privée soit effi-
cace, encore fallait-il que cette épargne existe.
Ce n’est qu’après une vingtaine d’années de
croissance que les politiques favorisant l’acces-
sion se généralisèrent, vers la seconde moitié
des années 70. En France, la création en 1977
de prêts à taux bonifiés, les prêts aidés à l’acces-
sion à la propriété (PAP), pour aider les
ménages les plus modestes à accéder à la pro-
priété, est une des étapes les plus marquantes
de la politique de logement. En 1995, le PAP a
été remplacé par le prêt à taux zéro avec des
objectifs similaires (cf. encadré 2). En Italie,
il existe, pour acheter un logement neuf, un

« secteur libre » uniquement stimulé par des
mesures d’incitations fiscales, et un « secteur
aidé » réservé aux ménages modestes, lesquels
bénéficient de prêts à taux bonifiés. Comme
en Espagne, le parc locatif privé est en déclin
à cause d’une réglementation des loyers
contraignante. Aussi, les acquéreurs de loge-
ments neufs sont-ils presque tous les futurs
occupants. En Belgique et au Danemark, le
développement de la propriété est également
dû aux apports du neuf, pour l’essentiel, bien
qu’au Danemark l’accession ne bénéficie
d’aucune aide directe de l’État.

La propriété pour usage propre est depuis
toujours profondément ancrée dans la culture
grecque et liée au caractère essentiellement
rural de ce pays. En outre, quelques pratiques
très spécifiques témoignent de la survivance
des traditions. Jusqu’à une date récente, la
faible intervention publique dans l’encadre-
ment du crédit a favorisé l’autofinancement
de la construction, le terrain servant parfois de
monnaie d’échange entre les propriétaires
fonciers et les maîtres d’ouvrage. Il arrive que
les propriétaires assurent eux-mêmes la réa-
lisation du bâti et les constructions illégales,
c’est-à-dire sans permis de construire, sont 
fréquentes dans les zones périurbaines. D’une
manière générale, dans les autres pays
d’Europe du Sud, Espagne, Italie, Portugal, la
propriété jouit d’un préjugé favorable et son
essor résulte aussi de l’insuffisance du parc
locatif et parfois de l’inexistence d’un secteur
locatif social. Dans ces pays, le poids des tradi-
tions a joué un rôle déterminant dans le déve-
loppement de la propriété, plus important sans
doute que celui des politiques publiques.

… qui ont même incité les locataires 
à acheter leur logement

Dans certains pays, la très forte volonté des
gouvernements – libéraux – de privilégier 
l’accession à la propriété les a conduits à
prendre des mesures destinées à encourager
les occupants de logements locatifs existants,
privés ou sociaux, à s’en porter acquéreurs. La
propriété s’est ainsi diffusée par « réaffec-
tation » vers ce statut d’une partie du parc
locatif. De telles politiques ont été pratiquées
par les pays industrialisés d’Europe du Nord,
où le parc locatif était prédominant au len-
demain de la guerre. C’est sans doute le
Royaume-Uni qui est allé le plus loin dans
cette voie. La montée extrêmement rapide du
taux de propriétaires depuis le début des
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Encadré 2

LES ORIENTATIONS RÉCENTES DE LA POLITIQUE DU LOGEMENT EN FRANCE

Le logement occupe une place de tout premier plan
dans l’économie française : l’ensemble des dépenses
qui lui sont consacrées, loyers et charges des occupants,
acquisitions et travaux d’entretien, représente environ
20 % du produit intérieur brut. Il a, de plus, largement
bénéficié de l’aide de l’État depuis une cinquantaine
d’années. La période récente a vu se mettre en place
différentes mesures qui marquent une évolution impor-
tante dans la politique du logement.

Favoriser l’accession à la propriété 
par des « aides à la personne »

Après l’effort de reconstruction de l’après-guerre et 
le développement des programmes de logements
sociaux des années 60, l’État s’est progressivement
désengagé du financement du logement, l’épargne 
privée se reconstituant peu à peu à la faveur de la
croissance. Le désir des ménages d’être propriétaire
étant profondément ancré, la politique du logement
s’est alors orientée vers un système d’aide à « l’acces-
sion sociale » pour les ménages les plus modestes.
À quelques aménagements près, la réforme de 1977
en a figé pour dix-huit ans les modalités. Pour les
ménages qui désiraient acheter leur résidence princi-
pale, elle a créé de nouveaux prêts à taux bonifiés : les
prêts aidés à l’accession à la propriété (PAP). La réfor-
me de 1977 a institué également les prêts locatifs
aidés (PLA) pour le financement du logement social.
Son originalité est d’avoir assorti tous ces prêts d’une
« aide personnalisée au logement » (APL) destinée
aux occupants, qu’ils soient propriétaires ou loca-
taires. Les PAP ont contribué à l’essor de la propriété
en France, la proportion de ménages propriétaires de
leur résidence principale passant de 46,7 % en 1978 à
53,5 % dix ans plus tard, et, au gré des régulations
budgétaires successives, les PLA ont financé la
construction d’environ 60 000 logements sociaux par
an pendant la décennie 80. Cependant, au bout de
quelques années, le système est devenu très coûteux
pour le budget de l’État en raison d’une très forte pro-
gression des aides à la personne. Par ailleurs, beau-
coup d’accédants modestes se sont retrouvés en
situation de surendettement. Le nombre annuel des
PAP distribués, qui dépassait 150 000 entre 1978 et
1982, est tombé aux alentours de 31 000 en 1992.

La réforme de l’accession sociale :
le prêt à taux zéro

De cette « crise » de l’accession sociale est né le
« prêt à taux zéro », le 1er octobre 1995. Le prêt à taux
zéro est un prêt complémentaire, sans intérêt, et dont
le montant ne peut pas dépasser 20 % de celui de
l’opération et le tiers de l’endettement total. Comme le
PAP, il s’adresse à des accédants modestes qui ne
peuvent en bénéficier que sous conditions de res-
sources, mais les plafonds du prêt à taux zéro sont
nettement plus élevés que ceux des PAP. L’écart entre
ces plafonds est plus grand pour les ménages de petite
taille ; or, ils sont de plus en plus nombreux. Autre

avantage du prêt à taux zéro : il est assorti d’un différé
d’amortissement plus ou moins important selon le
niveau de revenu des bénéficiaires, mais pouvant
atteindre 15 ans. Ainsi, il ne représente aucune charge
pour les ménages les plus modestes durant les pre-
mières années de remboursement. Contrairement aux
PAP, dont la distribution était contingentée et réservée
au Crédit Foncier de France, les prêts à taux zéro sont
distribués à « guichets ouverts » et par la quasi-tota-
lité des établissements de crédit. Comme le PAP, le
prêt à taux zéro peut financer l’achat d’un logement
neuf, ou celui d’un logement existant dès lors que le
propriétaire s’engage à effectuer des travaux pour un
montant minimum atteignant 35 % du montant de
l’opération. Cette quotité a été réduite à 20 % en 1996.
Le prêt à taux zéro a d’emblée remporté un vif succès :
plus de 145 000 prêts ont été accordés en 1996, dont
près de 49 000 pour financer des achats de logements
existants. Toutefois, ce prêt est moins utilisé sur le 
marché de l’ancien depuis que la quotité de travaux a
retrouvé son niveau initial (35 %). Depuis le 1er novem-
bre 1997, seuls les ménages achetant un logement
pour la première fois sont éligibles au prêt à taux zéro.

Des instruments de relance de l’investissement
locatif privé : le dispositif Quilès-Méhaignerie…

Jusqu’au milieu des années 80, la politique du loge-
ment n’est pas intervenue directement en faveur du
secteur locatif privé. Aussi, le parc locatif privé s’est-il
fortement réduit (de 1 300 000 logements entre 1955
et 1988), la faible rentabilité de l’investissement
conduisant les bailleurs à se désengager. Les gouver-
nements n’ont réagi qu’en 1984 avec la mise en place
des dispositifs fiscaux Quilès-Méhaignerie. Ces dispo-
sitifs, plusieurs fois remodelés par la suite, accordaient
des réductions d’impôts aux investisseurs qui ache-
taient un logement neuf en vue de le louer pendant au
moins six ans (neuf ans à l’origine). Mais, ces réduc-
tions d’impôts étant plafonnées, elles ont surtout 
stimulé les achats de logements locatifs neufs de petite
taille.

… et les dispositifs d’amortissement

Avec le dispositif d’amortissement accéléré, dit aussi
« amortissement Périssol », le deuxième volet des
réformes récentes a créé un autre instrument de relance
de l’investissement locatif privé. La loi du 12 avril 1996
ouvrait aux propriétaires de logements acquis neufs,
entre le 1er janvier 1996 et le 31 décembre 1998, la
possibilité de déduire de leurs revenus fonciers un
amortissement, dont le taux était fixé à 10 % du mon-
tant de l’acquisition pendant les quatre premières
années, et à 2 % pendant les 20 années suivantes,
soit au total 80 % de l’achat. En contrepartie, les pro-
priétaires devaient louer ce logement pendant au
moins neuf ans, mais le déficit foncier était déductible
de leurs revenus imposables, dans la limite d’un pla-
fond de 100 000 francs. Le succès de ce dispositif a
incité les pouvoirs publics à en reporter l’échéance 

➜
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années 80 dans ce pays est principalement liée
à la mise en place d’une politique de vente à
leurs occupants des logements locatifs du parc
public, le « right to buy ». Cette politique est
aussi très pratiquée en Irlande, où elle repré-
sente une part importante du flux de nouveaux
propriétaires, et dans une moindre mesure 
en Belgique. Par ailleurs, au Royaume-Uni, la
construction de logements sociaux par les 
collectivités locales s’est quasiment tarie au
bénéfice des « housing associations ».

Dans ce pays, le développement de l’accession
à la propriété s’appuie aussi sur des mesures
d’incitations fiscales. En Irlande, les accédants

bénéficient de bonifications de taux d’intérêt,
d’allocations pour ceux qui achètent un loge-
ment neuf, de diverses déductions fiscales. Il
existe également, dans ce pays, un système ori-
ginal de propriété partagée, le « shared owner-
ship », proposé par les collectivités locales :
l’acquéreur a la possibilité de leur acheter
40 % au moins de la valeur d’un logement à
l’aide d’un prêt à taux bonifié tout en leur ver-
sant par ailleurs un loyer correspondant à
l’usage de la partie non acquise de ce loge-
ment. Aux Pays-Bas, l’accession est essentiel-
lement privée, et la promotion immobilière
inexistante. Les « corporaties » qui gèrent le
parc social sont autorisées à le vendre, ce qui
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Encadré 2 (suite)

au-delà de la date initialement prévue, dès lors que 
le permis de construire était déposé avant la fin de
l’année 1998 et l’acquisition faite avant le 31 août 1999 ;
de plus, la construction devait être achevée avant le
1er juillet 2001.

Les dispositifs Quilès-Méhaignerie et l’amortissement
Périssol n’encourageaient que l’investissement dans
des logements neufs, dont les loyers pouvaient donc
être relativement élevés. Pour relancer l’investissement
locatif privé toujours, mais dans un secteur qualifié
d’« intermédiaire », tant pour le niveau des loyers pra-
tiqués que pour le niveau de revenu de ses occupants,
la loi de finances pour 1999 a mis en place le « statut
du bailleur privé conventionné » (dit aussi « amortis-
sement Besson»). Le principe de l’amortissement
Périssol est maintenu dans le cas de l’achat d’un loge-
ment neuf. Le régime d’amortissement est toutefois
moins avantageux (8 % les cinq premières années,
2,5 % ensuite pendant dix ans au maximum) et le défi-
cit foncier imputable sur le revenu global est plus faible
(70 000 francs contre 100 000 francs). En revanche, à
l’issue de la période d’amortissement, le taux de
déduction forfaitaire, qui avait été abaissé à 6 %,
revient au taux de droit commun (actuellement 14 %).
L’originalité de cette mesure est surtout d’instituer un
système de conventionnement : les bailleurs doivent
s’engager à pratiquer des loyers inférieurs à certains
plafonds (légèrement supérieurs à ceux des loyers des
logements sociaux), les revenus des futurs locataires
étant également soumis à des plafonds.

En dehors de ces deux dispositifs essentiellement
tournés vers le neuf, plusieurs mesures ont été adop-
tées récemment en faveur du parc de logements exis-
tant, visant à stimuler sa rénovation (baisse du taux de
TVA sur les travaux de 20,6 % à 5,5 %) et à favoriser
la fluidité du marché de l’ancien (baisse des droits de
mutation de 7,8 % à 4,8 %) (1). Le « statut du bailleur
privé conventionné » comporte également un volet
destiné aux propriétaires de logements locatifs exis-
tants. À l’occasion de la conclusion de nouveaux baux,
ces logements peuvent aussi être conventionnés. Le
propriétaire verra alors le taux de déduction forfaitaire
applicable à ses revenus fonciers passer 

de 14 % à 25 %. Dans le neuf, comme dans l’ancien,
les bailleurs conventionnés bénéficient de mesures 
de « sécurisation », c’est-à-dire de garanties contre
les loyers impayés.

Les aides à la personnes ont progressé 
plus rapidement que les aides à la pierre

Il est difficile d’évaluer le coût global des aides au loge-
ment pour la collectivité. En effet, si la majeure partie
de ces aides donne lieu à un versement de l’État ou 
de l’organisme financeur, certaines, notamment des
avantages fiscaux, ne font l’objet d’aucun transfert. On
dispose néanmoins d’estimations, depuis 1984, de
l’ensemble des « avantages » destinés à alléger les
dépenses de logement : prêts à taux bonifiés, subven-
tions diverses, avantages fiscaux, aides personnelles
aux occupants, principalement. Ils sont évalués
à 131 milliards de francs, en 1997 (2). Les aides effec-
tivement versées s’élèvent à 109 milliards de francs :
31 milliards « d’aides à la pierre » pour les investis-
seurs et 78 milliards d’aides personnelles. Ces aides
représentent 1,3 % du produit intérieur brut, contre
1,4 % en 1984. Le montant des aides personnelles a
fortement augmenté : en 1984, il était de 31 milliards
de francs courants. Après avoir baissé de 25 % entre
1984 et 1995, les « aides à la pierre » se sont redres-
sées de 29 % en deux ans. Ce retournement est impu-
table à la montée en puissance des nouveaux disposi-
tifs, prêt à taux zéro et baisse des droits de mutation ;
cette aide fiscale est, en effet, « compensée » par un
versement de l’État aux collectivités locales. L’aide
relative au prêt à taux zéro se monte à 11,9 milliards
de francs pour ces deux années.

1. Pour plus de détails sur ces mesures, on pourra se reporter à
l’édition 2000-2001 de « L’Économie française », pp. 45-49.
2. Ces chiffres portant sur l’année 1997 n’intègrent pas le
montant des avantages liés aux mesures immédiatement anté-
rieures, notamment aux dispositifs d’amortissement. Ces esti-
mations sont issues du Compte satellite du logement : «
Comptes du logement » – Édition 1999 – Ministère de l’Équipe-
ment, des Transports et du Logement, Insee, Collection
Synthèses, n° 31.
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contribue au développement de la propriété,
par le mécanisme de réaffectation.

En Allemagne, la propriété a progressé nette-
ment moins vite que dans les autres pays euro-
péens. On attribue généralement ce décalage
au coût très élevé du logement dans ce pays,
où un logement représente six à dix années de
salaire, contre trois à cinq ailleurs. Ce haut
niveau de prix s’explique, à la fois par le coût
du foncier et par celui de la construction pro-
prement dite, et tient aussi à des rigidités
administratives. L’achat d’un logement sup-
pose donc un apport personnel important. En
zone urbaine et dans le neuf, il n’est accessible
qu’à des ménages à hauts revenus. Les
ménages à revenus moyens achètent plutôt
des logements d’occasion. La propriété est
certes stimulée par des incitations fiscales 
et un système d’épargne-logement dans le 
secteur privé, et par des prêts à taux bonifiés 
dans le secteur aidé ; mais les déductions fis-
cales destinées aux propriétaires occupants
sont moins importantes que celles accordées
aux propriétaires bailleurs.

La place du parc locatif privé 
a décliné dans beaucoup de pays 

Qu’elle ait emprunté le canal du neuf ou celui
de la réaffectation, la propriété s’est diffusée
en prenant peu à peu le pas sur la location 
privée ou sociale. Très tôt « l’économie du 
rentier » qui prévalait au XIXe siècle s’est
essoufflée en raison de son manque de renta-
bilité, lié notamment au moratoire des loyers
de l’entre-deux-guerres. Depuis la guerre, dans
beaucoup de pays européens, le parc locatif
privé a donc régulièrement décliné, en pour-
centage du parc, voire en effectifs, faute d’un
renouvellement suffisant et en raison de la
désaffectation des logements devenus trop
vétustes. En France, la fraction la plus ancienne
de ce parc dont les loyers, soumis à la loi de
1948, étaient de plus inférieurs à ceux du 
marché, devint ainsi un parc social de fait.

Dans les pays où les pouvoirs publics ont dû
intervenir massivement en faveur du loge-
ment, le niveau élevé de la construction et la
hausse des revenus a rendu possible la levée
progressive du contrôle des loyers dès les
années 60. Ainsi, en Allemagne de l’Ouest,
l’État chercha à s’appuyer sur les investisseurs
privés par une politique d’incitations fiscales
(1963). Au cours des années 70, dans des pays
comme l’Allemagne ou les Pays-Bas, où les

tensions sur le marché du logement étaient
réduites et où l’inflation était maîtrisée, le
contrôle des loyers devint de moins en moins
strict ce qui créa un environnement plus favo-
rable à l’investissement locatif. Pour des raisons
symétriques – tensions sur les prix et sur le
marché du logement – d’autres pays, comme la
Belgique et l’Italie, durent, au contraire, ren-
forcer le contrôle des loyers, ce qui a entretenu
la désaffection des bailleurs privés.

Il faut attendre la seconde moitié des années 80,
et parfois davantage, pour que l’investisse-
ment locatif privé connaisse un réel regain de
faveur. La maîtrise de l’inflation a permis la
suppression du contrôle des loyers et, avec le
retour de la croissance, l’épargne s’est recons-
tituée. En outre, certains pays ont pris des
mesures fiscales destinées à stimuler l’inves-
tissement locatif, notamment la France avec le
dispositif Quilès-Méhaignerie de 1985 et, plus
tard, avec l’amortissement Périssol de 1996.

L’Allemagne de l’Ouest est, de nos jours, le
seul pays d’Europe où la location privée l’em-
porte sur la propriété, en pourcentage du parc.
Le parc locatif privé loge environ 80 % des
locataires. De plus, le logement social s’inscrit
dans un cadre réglementaire particulier : celui
du « conventionnement », le cas échéant avec
des bailleurs privés. Ce système repose sur un
accord entre l’organisme qui distribue les
aides et le bailleur, lequel doit en contrepartie
respecter certaines contraintes d’attribution
des logements et de fixation des loyers. Ainsi,
le parc social est géré, aussi bien par des
bailleurs privés que par des sociétés d’habita-
tion sans but lucratif. Un système comparable
est en train de se mettre en place en France
avec le « nouveau statut du bailleur privé », dit
aussi « amortissement Besson » (cf. encadré 2).

La part des logements sociaux 
dans la construction recule
dans presque tous les pays

En Europe du Sud, les avancées en faveur du
logement social sont quasiment restées lettre
morte. La Grèce n’a jamais eu de parc social 
et il est très réduit en Espagne et en Italie.
En revanche, dans les pays industrialisés
d’Europe du Nord, qui devaient loger d’impor-
tantes populations ouvrières, des politiques
d’aide au logement social sont apparues dès la
première moitié du XXe siècle : au Royaume-
Uni avec le « Housing and town planning
act » de 1919, en Allemagne où la République

ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 343, 2001 - 344

029-050 Louvot  26/07/2001  07:18  Page 44 Alain-PAO 2 pao:PAOENCOURS:Insee eco et stats 343:029-050 Louvot:



de Weimar ouvre les vannes du crédit budgé-
taire. Les Pays-Bas et les pays scandinaves se
sont, vers cette époque, engagés dans la même
voie. Ces trois pays disposaient au lendemain de
la Seconde Guerre mondiale d’un parc social
important. En France, la construction massive
de logements sociaux remonte seulement aux
années 60, les gouvernements ayant en priorité
assuré la remise en état de l’appareil productif.

Dans les années 80, les pouvoirs publics ont
progressivement réduit leurs efforts en faveur
du logement social, ce désengagement allant
au Royaume-Uni jusqu’à dissuader les muni-
cipalités de poursuivre la gestion de leur patri-
moine. Les logements sociaux représentaient
45 % de la construction neuve au Royaume-
Uni en 1980 ; cette part est inférieure à 15 %
aujourd’hui. Aux Pays-Bas, elle est passée
dans le même temps de 34 % à 17 %. En
France, elle varie au gré des régulations bud-
gétaires, mais reste de l’ordre de 15 % à 20 %
environ depuis 1980 (cf. tableau 1).

Le parc social conserve aujourd’hui une place
importante dans les pays qui avaient fait du
logement social une de leurs priorités dans les
périodes de crise. Aux Pays-Bas, il représente
36 % du parc de résidences principales, au
Royaume-Uni et au Danemark environ 22 %
et en France 18 % (cf. graphique V). Dans ces
deux derniers pays, il héberge environ la moi-
tié des locataires, un peu moins en France, un
peu plus au Danemark, et les deux tiers au
Royaume-Uni et aux Pays-Bas. La dispersion
du nombre de logements sociaux pour
1 000 habitants montre à quel point les pays
diffèrent vis-à-vis de ce type d’hébergement :
ce taux dépasse 150 aux Pays-Bas, il est de
l’ordre de 100 au Royaume-Uni, en Suède, en
Allemagne et au Danemark, de 70 en France,
de 20 en Italie et inférieur à 10 en Espagne 
et en Grèce. Il convient de souligner que le
système allemand de conventionnement tem-
poraire a fait disparaître plusieurs millions de
logements du parc social qui en compte moins
de 2,5 millions en 2000.

Au Royaume-Uni, la gestion du parc social est
à différents égards originale. Elle est en grande
partie assurée par des associations privées
sans but lucratif les « housing associations »,
dont l’essor s’explique par le désengagement
progressif des collectivités locales. En outre, la
politique de vente qui tendait à s’essouffler a
été complétée par le « right to pick a land-
lord » ; cette mesure consistant à laisser au
locataire d’un logement locatif public la pos-

sibilité de choisir son propriétaire bailleur
revient à privatiser une partie du parc social.
Aux Pays-Bas, le parc social est également
géré, pour partie par des organismes de loge-
ment social, les « corporaties », et pour partie
par les communes. En France, il est essentiel-
lement placé sous le contrôle des organismes
HLM, répartis entre des offices dépendant 
des collectivités territoriales, des sociétés ano-
nymes et d’autres sociétés, dont les sociétés de
crédit immobilier.

Le financement bancaire 
du logement se banalise 

Le financement de l’investissement en loge-
ment repose dans tous les pays sur l’épargne
des ménages, sur l’emprunt et, éventuellement
sur les aides accordées par la collectivité. Le
partage entre épargne et endettement dépend
de la richesse accumulée par les ménages, mais
aussi des règles qui fixent les conditions d’oc-
troi des prêts. La quotité des prêts au loge-
ment est en moyenne plus élevée en Europe
du Nord, notamment en Allemagne et au
Royaume-Uni, que dans les pays d’Europe du
Sud. Dans tous les pays, les prêts au logement
sont des crédits hypothécaires, remboursables
sur 15 ou 20 ans. Ces prêts sont, en général,
banalisés, c’est-à-dire qu’ils sont distribués par
tous les établissements de crédit.

Néanmoins, dans tous les pays, des institutions
de crédits spécialisées ont été créées, soit pour
distribuer les crédits au logement, soit pour
collecter les ressources. On trouve ainsi des
caisses d’épargne en Allemagne, en Belgique,
en Espagne, au Royaume-Uni et bien sûr en
France ; ces caisses ont vocation à collecter
auprès des ménages une épargne destinée à
financer la construction de logements. Les
Bausparkassen en Allemagne et les building
societies au Royaume-Uni occupent une place
prépondérante dans le financement du loge-
ment. Partout, les circuits de financement ten-
dent à se banaliser, les établissements spécialisés
perdant progressivement le traitement fiscal
privilégié dont ils bénéficiaient. Toutefois,
cette tendance est plus forte en Allemagne, aux
Pays-Bas et au Royaume-Uni qu’en Espagne,
en France et au Danemark. La France dispose
du circuit défiscalisé du livret A pour financer
le logement social. L’Espagne s’appuie égale-
ment sur les caisses d’épargne pour distribuer
des prêts « qualifiés » à taux conventionnel, le
Danemark sur des instituts de crédit foncier
qui prêtent à un taux très réduit.
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Enfin, tous les pays, sauf la Belgique, l’Irlande,
l’Italie et le Royaume-Uni, ont instauré des
systèmes « d’épargne logement », destinés à col-
lecter individuellement l’épargne des ménages
en vue d’un investissement immobilier. Ces
« contrats d’épargne » bénéficient de taux pri-
vilégiés ou de primes, et, dans certains pays, ils
ouvrent droit à des prêts à taux préférentiel.
Les systèmes allemand et français cumulent
les deux types d’avantage, ce qui explique leur
succès.

L’effort de la collectivité en faveur 
du logement varie du simple au double

On classe en deux catégories les systèmes de
financement du logement supportés par la col-
lectivité. D’un côté les « aides à la pierre »
sont destinées à réduire le coût financier des
investissements ; ces aides s’attachent à une
opération particulière et prennent la forme de
subventions ou de bonifications d’intérêts. Au
départ, les systèmes d’aides à la pierre ont été
créés pour aider à la construction d’un parc
social, puis des aides directes à l’accession à 
la propriété ont été mises en place. Pour les
accédants, l’obtention de ces aides est, en

général, soumise à des conditions de res-
sources. Des aides à la pierre existent aujour-
d’hui dans la plupart des pays européens, mais
leur montant, rapporté au nombre d’habitants,
varie sensiblement. En 1998, c’est en Suède et
en Grande Bretagne qu’il était le plus élevé,
avec respectivement 130 et 100 euros par habi-
tant. En France, à la même époque, il était de
l’ordre de 58 euros par habitant, en Allemagne
de 62 euros par habitant et en Espagne de
14 euros par habitant (6).

L’autre catégorie d’aides au logement prend la
forme de versements directs aux occupants.
Ces « aides à la personne » s’adressent aussi
bien aux locataires qu’aux accédants à la pro-
priété. Elles contribuent à réduire les « efforts »
financiers que doivent faire les ménages pour
se loger, qu’il s’agisse des loyers des locataires
ou des remboursements des accédants à la
propriété. Tous les États européens ne versent
pas d’aides à la personne, par exemple l’Espa-
gne. Mais il en existe depuis peu en Italie.
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Graphique VII
Les aides à la pierre et les aides à la personne :
comparaison des dépenses moyennes

Source : DGUHC.

6. Pour être directement comparables, les montants des aides
ont été convertis en euros, même pour les pays n’ayant pas
adopté la monnaie unique et indépendamment de la date, éven-
tuellement antérieure au 1er janvier 1999.
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Graphique VIII
Évolution des parts respectives des aides à la personne et des aides à la pierre 
dans le montant total des aides au logement
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De plus, les pays qui en distribuent le font
dans des proportions très variables : en 1998,
en Grande-Bretagne, le montant moyen attri-
bué à une personne atteignait près de 300 euros,
en France, il était de l’ordre de 210 euros, en
Suède de 180 euros, mais tombait à 84 euros
aux Pays-Bas, à 44 euros en Allemagne et à
22 euros au Danemark.

C’est pour aider les locataires à supporter des
hausses de loyer que les aides personnelles 
ont été créées. Ainsi sont nées en France
l’allocation de logement familiale en 1948 et
l’aide personnalisée au logement (APL) en
1977, et le « Wohngeld » allemand en 1965.
Progressivement le champ des bénéficiaires
des aides personnelles a été élargi aux accé-
dants, sous certaines conditions de ressources
et de financement. L’originalité de la réforme
de 1977 en France est précisément d’avoir
associé le versement de l’APL à l’obtention
d’un prêt PAP. L’Allemagne et la Finlande
accordent également des aides personnelles
aux propriétaires, alors que la Grande-
Bretagne et les Pays-Bas les réservent aux
seuls locataires. Limitées initialement aux
occupants de certaines catégories de loge-
ments, les aides personnelles tendent à devenir
accessibles à l’ensemble des ménages, sous
seule condition de ressources. Les systèmes
d’aides personnelles européens sont conçus de
manière à laisser à la charge du bénéficiaire
une partie de ses dépenses de logement, à 
l’exception du système britannique. Les
« housing benefits » prennent, au contraire, en
charge la totalité des dépenses pour les béné-
ficiaires de « l’income support », le dispositif
de revenu minimal britannique. Pour les autres
bénéficiaires, la couverture de l’aide est
dégressive.

La place des aides à la pierre dans l’effort 
global de la collectivité est directement liée à
l’importance du parc social du pays (cf. gra-
phique VII). Elles ont beaucoup augmenté en
Allemagne du fait de la réunification mais une
réforme récente du logement social (1997) a

pour objectif de les réduire. Dans tous les
pays, les dépenses d’aides personnelles ont
tendance à croître en raison de l’extension de
leur champ qui se répercute sur le nombre des
bénéficiaires. Seule l’Allemagne a limité la
hausse des aides personnelles en gelant les
barèmes depuis 1990, alors qu’au Royaume-
Uni de fortes augmentations de loyers ont
entraîné une vive progression de ces aides
(cf. graphique VIII). D’une manière générale,
le désengagement des États se traduit par un
basculement des aides à la pierre vers les aides
personnelles qui s’adressent désormais en
priorité aux ménages les plus démunis.

Enfin, il convient de mentionner les aides 
fiscales qui prennent la forme de réductions
d’impôts. Jusqu’en 1996, ces aides existaient
dans tous les pays pour encourager l’accession
à la propriété. Depuis 1996, en France, des 
dispositifs d’amortissement ont été mis en
place pour stimuler l’investissement locatif
privé. L’Allemagne fait, en la matière, figure 
de précurseur puisqu’un tel système existe
dans ce pays depuis 1949 ; toutefois, la part de
l’investissement amortissable dans les huit
premières années a évolué au fil du temps. Le
dispositif d’amortissement allemand joue un
rôle très important dans le financement du
logement social.

L’importance de l’effort public en faveur du
logement peut être évaluée en comparant 
le montant total des aides au logement au 
produit intérieur brut, ce montant intégrant
une estimation du coût des aides fiscales. Pour
les pays étudiés, ce ratio varie actuellement du
simple au double. C’est en Suède que l’effort
de la collectivité serait le plus élevé, avec envi-
ron 2,7 % du PIB en 1997. L’effort du
Royaume-Uni était du même ordre à la même
date (2,6 %), mais celui de la France était moi-
tié moindre et celui de l’Allemagne de l’ordre
de 2 %. Dans ce pays, les aides fiscales repré-
sentent près des deux tiers de l’effort total,
contre 15 % à 30 % ailleurs. ■■
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